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a Université Lille, Inserm, U1172, Lille Neuroscience & Cognition, 59000 Lille, France
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Maison d’arrêt

Prison

Psychiatrie

Vulnérabilité
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R É S U M É

La présence de personnes détenues souffrant de troubles psychiatriques est observée depuis la naissance

de la prison moderne, et a fluctué depuis, au gré des évolutions institutionnelles psychiatriques et du

cadre législatif français. Au 1er janvier 2022, près de 70 000 personnes sont incarcérées dans les

187 établissements français de métropole et d’outre-mer. Dans cette population, une surreprésentation

par rapport à la population générale est établie pour de nombreux troubles psychiatriques : le trouble

dépressif caractérisé, les troubles psychotiques, le trouble bipolaire, le trouble de stress post-

traumatique, les troubles de l’usage de substances et les troubles neuro-développementaux comme le

trouble du déficit de l’attention avec/sans hyperactivité. Dans cet entretien avec Jean-Pierre Bouchard,

Thomas Fovet et Marion Eck discutent de ce phénomène à partir de données épidémiologiques récentes

et de leur expérience personnelle. Certains aspects cliniques spécifiques de la psychiatrie en milieu

pénitentiaire sont également abordés.
�C 2022 Publié par Elsevier Masson SAS.

A B S T R A C T

The presence of detainees suffering from psychiatric disorders has been observed since the birth of the

modern prison system, and the numbers have fluctuated since then, depending on the evolution of

psychiatric facilities and the French legislative framework. As of January 1, 2022, almost 70,000 people

were incarcerated in the 187 French correctional institutions in metropolitan and overseas France. Many

psychiatric disorders are over-represented in the correctional population compared to the general

population, and they include disorders such as depressive, psychotic, bipolar, post-traumatic stress, and

substance abuse disorders together with neurodevelopmental disorders such as attention deficit

disorder with/without hyperactivity. In this interview with Jean-Pierre Bouchard, Thomas Fovet and

Marion Eck discuss this phenomenon based on recent epidemiological data and their personal

experience. Some specific clinical aspects of psychiatry in the correctional environment are also

discussed.
�C 2022 Published by Elsevier Masson SAS.
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. Introduction

Lorsqu’on évoque les troubles psychiatriques en milieu
énitentiaire, c’est l’absence de données cliniques et épidémiolo-
iques qui est quasi-systématiquement mise en avant. Pourtant,
es réflexions sur la pathologie psychiatrique dans les prisons
emontent au XIXe siècle et se sont progressivement enrichies de
ravaux épidémiologiques successifs dont certains sont récem-

ent parus ou en cours de réalisation.
Dans cet entretien avec Jean-Pierre Bouchard, Thomas Fovet et

arion Eck proposent un éclairage sur la question des troubles
sychiatriques en prison, basé à la fois sur leur expérience de la
ratique clinique en milieu pénitentiaire et sur les dernières
onnées scientifiques sur la question. L’objectif est de mettre en
vidence à quel point il est important que l’ensemble des soignants
n psychiatrie soient sensibilisés à la question de la santé mentale
hez les personnes détenues [40]. En effet, l’incarcération vient
ujourd’hui bien souvent s’inscrire dans la trajectoire de certains
atients suivis en psychiatrie générale avant et/ou après leur

ncarcération [2,44,81]. C’est aussi dans cette optique que les
uteurs ont récemment proposé un guide pratique sur la
sychiatrie en milieu pénitentiaire à l’intention des internes mais
ussi des autres intervenants en santé mentale (disponible en
ccès libre à ce lien : https://www.researchgate.net/publication/
40183837_La_psychiatrie_en_milieu_penitentiaire_Un_guide_
ratique_a_destination_des_internes).

Thomas Fovet est psychiatre et docteur en neurosciences. Il
ravaille actuellement au sein du pôle de psychiatrie, médecine
égale et médecine en milieu pénitentiaire du CHU de Lille, plus
articulièrement au sein de l’unité hospitalière spécialement
ménagée (UHSA) et de l’équipe mobile transitionnelle (EMOT). Il
st également chercheur au sein de l’équipe Plasticité &
ubjectivité du Centre Lille Neuroscience & Cognition. Ses
rincipaux travaux concernent la psychiatrie légale, l’épidémio-

ogie des troubles psychiatriques en prison, le psychotraumatisme
t la prise en charge des troubles psychiatriques sévères en milieu
énitentiaire.

Marion Eck est psychiatre et addictologue. Tôt dans son
nternat, elle a découvert à Lille l’exercice de la psychiatrie en

ilieu pénitentiaire, en 2015, dans le Service médicopsycholo-
ique régional (SMPR) du centre pénitentiaire d’Annoullin. Ainsi
ensibilisée à la prise en charge des personnes détenues souffrant
e troubles psychiatriques, elle s’est orientée dans cette voie. Elle a
xercé la fonction de Cheffe de clinique des universités - assistante
es hôpitaux de Lille au sein de l’UHSA de 2019 à 2021, aux côtés
u Dr Thomas Fovet. Elle a rejoint en 2022 l’équipe toulousaine de

a Dre Anne-Hélène Moncany. Elle exerce donc actuellement au
ein du pôle de psychiatrie et de conduites addictives en milieu
énitentiaire du Centre Hospitalier Gérard-Marchant, au sein de

’UHSA de Toulouse, et au sein du SMPR de la maison d’arrêt de
eysses.

. Interview

.1. Jean-Pierre Bouchard : Pouvez-vous décrire brièvement la

opulation carcérale française ?

Thomas Fovet et Marion Eck : Au 1er janvier 2022, près de 70
00 personnes sont incarcérées dans les 187 établissements

la fin de leur peine [8,45,51]), le nombre de personnes détenues en
France croı̂t continuellement depuis les années 2000, si bien qu’on
compte aujourd’hui deux fois plus de personnes écrouées qu’en
1980 [25]. Cette hausse ne témoigne pas de l’évolution corollaire
du nombre de crimes et de délits en France, mais serait plutôt le
reflet d’une sévérité pénale grandissante (pénalisation d’un
nombre de plus en plus important de comportements, allongement
moyen de la durée des peines, augmentation du recours à la
détention provisoire) et de l’augmentation du recours à des
procédures de jugement rapides comme la comparution immé-
diate, cette dernière aboutissant nettement plus souvent à une
peine d’emprisonnement que les procédures classiques [58,69].

Masculine à plus de 95 %, la population carcérale est jeune : 70 %
des personnes détenues ont moins de 40 ans [72]. Un phénomène
de vieillissement de la population carcérale, observé depuis les
années 1980 [15,70] est toutefois à noter. Avec une augmentation
de plus de 38 % en dix ans, la part des personnes âgées de plus de
60 ans est celle qui a connu la croissance la plus rapide entre
2012 et 2022 [26,72].

En ce qui concerne la situation pénale des personnes détenues
en France, les trois quarts d’entre elles sont condamnées (les autres
étant en détention provisoire, dans l’attente d’un jugement), la
majorité à une « courte » peine d’emprisonnement, d’une durée
inférieure à cinq ans le plus souvent, à la suite d’un délit. Les
personnes détenues sont principalement condamnées pour des
faits de vol, de violence contre les personnes et d’infraction à la
législation sur les stupéfiants ; les personnes condamnées pour les
crimes les plus graves sont minoritaires [72].

Enfin, sur le plan social, les données dont nous disposons
indiquent sans grande surprise que les personnes sans emploi, aux
plus faibles revenus, au plus bas niveau d’éducation scolaire et sans
domicile fixe sont surreprésentées en milieu pénitentiaire[58].

2.2. Jean-Pierre Bouchard : Quel est l’état actuel de la prison en France ?

Thomas Fovet et Marion Eck : Notons au préalable qu’il n’existe
pas en France « une » prison, mais plutôt une grande diversité
d’établissements pénitentiaires. Ces derniers suivent tous une
logique de séparation des hommes, des femmes et des mineurs
(âgé(e)s de plus de 13 ans) et sont regroupés en deux grandes
catégories : les maisons d’arrêt et les établissements pour peine. Les
maisons d’arrêt abritent la majorité de la population carcérale et
reçoivent en théorie des personnes placées en détention provisoire
ou condamnées à de courtes peines, inférieures à deux ans en
moyenne (même s’il n’est pas rare que des personnes détenues s’y
trouvent pendant plusieurs années en attendant leur transfère-
ment en établissement pour peine). Les établissements pour peine,
quant à eux, sont réservés aux personnes condamnées. On
distingue les centres de détention, plutôt orientés vers la
réinsertion, les maisons centrales, recevant des personnes
condamnées à des peines très longues et/ou identifiées comme
dangereuses, puis les centres de semi-liberté et les centres pour
peines aménagées, établissements semi-ouverts recevant des
personnes bénéficiant ou susceptibles de bénéficier d’une mesure
d’aménagement de peine. S’ajoutent à ces deux grandes catégories
les centres pénitentiaires, établissements mixtes regroupant des
quartiers distincts : quartier « maison d’arrêt » et/ou quartier «
centre de détention» et/ou quartier « maison centrale», etc. En
tenant compte de l’ensemble de ces différents quartiers, on
rançais de métropole et d’outre-mer (15 établissements sont
mplantés dans les départements et régions d’outre-mer) [71]. Hor-

is la diminution inédite de la population carcérale observée de
ars à juin 2020 en lien avec les mesures prises pour lutter contre

a pandémie de COVID-19 (diminution de l’activité des juridictions
énales et libération anticipée des personnes détenues proches de
97
dénombre en France en 2022 : 132 maisons d’arrêt, 67 centres de
détention, 13 maisons centrales, 33 centres de semi-liberté et
10 centres pour peines aménagées [69].

Les modalités d’emprisonnement diffèrent d’un type d’éta-
blissement à l’autre. Si les personnes incarcérées dans les maisons
d’arrêt et les maisons centrales sont, en principe, soumises à un "
1

https://www.researchgate.net/publication/340183837_La_psychiatrie_en_milieu_penitentiaire_Un_guide_pratique_a_destination_des_internes
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régime fermé " (portes closes toute la journée, jusqu’à 23 h/24 dans
certaines prisons), les centres de détention appliquent plus
volontiers un " régime ouvert ", ce dernier étant toutefois
conditionné par l’appréciation par l’administration pénitentiaire
du comportement des personnes détenues [69].

La densité carcérale modifie aussi profondément les conditions
de détention et varie là encore selon le type d’établissements. C’est
dans les maisons d’arrêt que la surpopulation carcérale est
particulièrement marquée, contraignant deux, trois, voire quatre
personnes à partager une même cellule, et plus de 1500 personnes
détenues à dormir chaque nuit sur des matelas au sol (chiffres au
1er janvier 2022 [71]). Aucune région pénitentiaire n’échappe à ce
qui semble être la règle depuis plusieurs décennies, la densité
carcérale moyenne allant de 113 % dans les maisons d’arrêt de la
région de Strasbourg à presque 170 % dans celles de la région de
Toulouse au 1er janvier 2022 [71].

Enfin, des différences architecturales, en lien avec l’époque de
leur construction, sont observées à l’échelle des établissements.
Les plus anciennes prisons, construites au cours du XIXe siècle, sont
généralement de plus petite taille et comportent encore parfois des
dortoirs et des douches collectives. Cela entraı̂ne une promiscuité à
double tranchant qui, d’un côté, favorise le lien social, et de l’autre,
peut augmenter les tensions. A contrario, les établissements les
plus récents, de plus grande taille et éloignés des centres urbains,
procurent aux surveillants et aux personnes détenues un
sentiment d’isolement [69]. De manière générale, en France, l’état
de délabrement des plus anciennes prisons et le manque
d’entretien des nouvelles, régulièrement pointés du doigt par le
Comité européen pour la prévention de la torture et des peines ou
traitements inhumains ou dégradants (CPT) (http://www.coe.int/),
participent à rendre les conditions matérielles d’incarcération
extrêmement difficiles.

2.3. Jean-Pierre Bouchard : De quand datent les premières

descriptions de troubles psychiatriques dans les prisons ?

Thomas Fovet et Marion Eck : Bien que l’intérêt pour la souffrance
psychique dans les situations d’enfermement soit plus ancien, les
premières descriptions de troubles psychiatriques dans les prisons
remontent au XIXe siècle. On retrouve en particulier des écrits sur
les " psychoses carcérales " attribués aux médecins suisses,
français, puis allemands.

Dans la première moitié du XIXe siècle, alors que le régime
pennsylvanien (forme de gestion des prisons venue des États-Unis
fondée sur le maintien des personnes détenues en isolement de
jour comme de nuit) est sur le point d’être adopté dans les prisons
européennes, Gosse et d’autres médecins suisses s’interrogent sur
l’effet du milieu carcéral sur la santé mentale des personnes
détenues. Dans son ouvrage Examen médical et philosophique du

système pénitentiaire publié en 1837, Gosse émet l’hypothèse que «
la vie sédentaire, liée à un système rigoureux de contrainte
pénitentiaire, dans l’isolement relatif, ou avec absence de travail »
puisse favoriser « le développement de maladies graves, et en
particulier celui des aliénations mentales » [61]. Dans le même
temps, Coindet, médecin exerçant dans l’hospice des aliénés du
canton de Genève, remarque que les patients qui lui sont envoyés
du centre pénitentiaire voisin présentent plus souvent des «
hallucinations du sens de l’ouı̈e » que « les aliénés en général ».
D’après ses observations, ces hallucinations ont une forme
invariable : « les malades [sont] poursuivis sans relâche et en

nombreuses personnes présentant des troubles psychiatriques en
prison. Selon lui, « les cas d’aliénation dans les prisons sont quatre,
cinq ou même six fois plus nombreux, toutes choses égales
d’ailleurs, que dans la population libre » [4]. Un débat est désormais
ouvert pour savoir dans quelle mesure le régime pénitentiaire
influe sur le développement de troubles psychiatriques. Par
exemple, si pour Baillarger, « [le régime cellulaire] ne peut pas
être par lui-même une cause spéciale de folie » [4], Carrière, son
contemporain, objecte : « Eh bien ! Ne fût-ce que le souvenir du
passé combiné avec l’uniformité d’impression [...] dont la mono-
tone continuité agit sans cesse sur l’esprit du prisonnier, n’est-ce
pas assez pour donner lieu à des altérations de la raison, pour
déterminer la folie ? » [19].

La description détaillée des troubles observés chez certaines
personnes détenues et leur regroupement au sein de nouvelles
entités nosologiques reviennent aux aliénistes allemands de la
seconde moitié du XIXe siècle. Plusieurs syndromes sont décrits : la
« paranoı̈a du criminel » par Delbrück en 1853, la « paranoı̈a de
prison » de Sommer en 1884, ou encore le «syndrome de Ganser "
en 1898 [80]. Quelques années plus tard, Kraepelin publie un essai
sur les Troubles mentaux psychogènes carcéraux [68]. Il y distingue
les psychoses non spécifiques, correspondant pour la plupart à des
tableaux de « démence précoce » auxquels les « impressions

psychiques particulières de la détention sont capables de donner

une teinte particulière » et les « psychoses des détenus », plus
spécifiques, provoquées par l’emprisonnement, bien souvent
caractérisées par la présence d’idées délirantes de persécution
dirigées contre les personnels de l’administration pénitentiaire et
les représentants de la Justice, et parfois accompagnées d’un délire
d’innocence [79].

Si le concept de « psychoses carcérales » n’est aujourd’hui plus
considéré comme pertinent du fait des réalités multiples qu’il
recouvre, ces premiers constats, parfois encore d’actualité, ont
ouvert la voie à l’étude des liens complexes entre troubles
psychiatriques et environnement carcéral.

2.4. Jean-Pierre Bouchard : Que sait-on de l’épidémiologie actuelle des

troubles psychiatriques dans les prisons françaises ?

Thomas Fovet et Marion Eck : Cela fait plusieurs dizaines
d’années que les données épidémiologiques permettent d’affirmer
l’importante prévalence des troubles psychiatriques en population
carcérale en France et dans le monde [49]. Une surreprésentation
par rapport à la population générale est établie pour de nombreux
troubles : le trouble dépressif caractérisé, les troubles psychotiques
[33], le trouble bipolaire [41], le trouble de stress post-traumatique
[5,13,54,55], les troubles de l’usage de substances [35] et les
troubles neuro-développementaux comme le trouble du déficit de
l’attention avec/sans hyperactivité [9]. Certaines entités cliniques,
comme le syndrome catatonique, sont aussi régulièrement
rencontrées en pratique clinique mais n’ont pas fait l’objet
d’études épidémiologiques [28].

En France, de nombreux rapports de la Direction de la
recherche, des études, de l’évaluation et des statistiques (DREES)
alertent sur la santé mentale en milieu pénitentiaire dès la fin des
années 1990 [21,75,76]. Plusieurs études épidémiologiques sont
également publiées au début des années 2000 [27,82], en
particulier le travail de Falissard et al., qui fait aujourd’hui
référence dans le domaine [32]. Cette étude menée sur un
échantillon de 799 hommes, au sein de 20 établissements
tous lieux par des voix (particulièrement celles du directeur de
prison) qui leur [reprochent] leurs fautes, les [réprimandent], les
[menacent], et qui, commandant toutes leurs actions, leur [ôtent]
la faculté de vouloir ou de faire usage de leur libre arbitre » [61]. En
France, quelques années plus tard, dans sa Note sur la fréquence de

la folie chez les prisonniers, Baillarger dénonce la présence de
972
pénitentiaires (maisons d’arrêt et établissements pour peine)
indique que 36 % des personnes incarcérées présentent au moins
une maladie psychiatrique de gravité marquée à sévère (soit une
cotation 5, 6 ou 7 à l’échelle d’Impression Clinique Globale).

Récemment, une enquête épidémiologique régionale (Santé en

population carcérale) a également été réalisée à l’entrée en

http://www.coe.int/
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étention dans le Nord et le Pas-de-Calais [48]. Ses résultats
ontrent qu’environ les deux tiers des personnes entrant en
aison d’arrêt présentent au moins un trouble psychiatrique (hors

roubles de la personnalité) ou un trouble de l’usage de substances.
ar comparaison avec la population générale de même âge, de
ême sexe et vivant au sein des mêmes départements, les troubles

sychiatriques apparaissent ainsi environ trois fois plus fréquents
l’entrée en détention. Les troubles de l’usage de substances, quant
eux, le sont près de huit fois. Un travail national visant à évaluer la

anté mentale à la sortie de maison d’arrêt (Santé mentale en

opulation carcérale sortante, SPCS) est également en cours ; les
remiers résultats sont attendus pour la fin de l’année 2022.

Les troubles psychiatriques et de l’usage de substances sont
onc particulièrement fréquents en milieu carcéral, mais c’est
urtout leur co-occurrence qui caractérise la population carcérale
1,67]. L’étude Santé en population carcérale menée dans les Hauts-
e-France a pu montrer que les troubles de l’usage de substances
alcool et drogues illicites) sont plus étroitement associés à des
roubles psychiatriques concomitants chez les hommes récem-

ent incarcérés qu’en population générale masculine [56]. Le
ouble diagnostic concerne environ 40 % des personnes détenues
ans plusieurs études [48,77] et la triade trouble psychiatrique
évère (épisode dépressif caractérisé, trouble bipolaire, trouble
sychotique), trouble de l’usage de substances et trouble de la
ersonnalité est également fréquemment identifiée [77].

Toutefois, il est important de souligner que la majorité des
ravaux épidémiologiques français menés en population carcérale
oncernent les hommes incarcérés. Très peu de données sont
ctuellement disponibles sur l’état de santé des femmes en prison
lors que les études internationales indiquent que celui-ci est
xtrêmement précaire [7]. Il en est de même pour les mineurs [17]
t les sujets âgés [42] incarcérés.

.5. Jean-Pierre Bouchard : La présence de personnes détenues

ouffrant de troubles psychiatriques au sein des prisons en France n’est

as récente. Que prévoit la législation française pour limiter leur

carcération ?

Thomas Fovet et Marion Eck : La présence de personnes détenues
ouffrant de troubles psychiatriques est effectivement observée
epuis la naissance de la prison moderne, et a fluctué depuis, au gré
es évolutions institutionnelles psychiatriques et du cadre

égislatif français [50].
Afin de limiter l’incarcération de personnes souffrant de

roubles psychiatriques, plusieurs systèmes de repérage et

d’orientation des personnes malades vers les dispositifs sanitaires
existent tout au long de la chaı̂ne pénale (voir Fig. 1).

D’abord, au moment de la garde à vue, la personne peut bénéficier
d’un examen psychiatrique à sa demande, à la demande de sa famille,
d’office (à la demande du procureur de la République ou de l’Officier
de police judiciaire), ou à la demande d’un autre médecin pour avis
spécialisé (cf. articles 63-1 et 63-3 du Code de procédure pénale). Cet
examen n’est systématique que lorsque la garde à vue concerne un
mineur âgé de moins de 16 ans, ou lorsque la garde à vue se prolonge.
Il est réalisé sur réquisition judiciaire, et a pour objectif de déterminer
la compatibilité de l’état de santé mentale de l’intéressé avec son
maintien en garde à vue et, en cas d’incompatibilité, de l’orienter vers
le secteur de psychiatrie générale.

Ensuite, pendant l’instruction ou au moment du jugement (ou
avant, au stade de la plainte), le Juge (ou le Parquet) peut ordonner
une expertise psychiatrique de responsabilité. C’est sur cette
expertise que s’appuie la procédure d’irresponsabilité pénale en
France, celle-ci opposant depuis le XIXe siècle les malades
irresponsables relevant de soins psychiatriques et les auteurs
d’infractions responsables, donc punis. L’expertise psychiatrique
de responsabilité est aujourd’hui encadrée par l’article 122-1 du
Code pénal, qui décline trois degrés de responsabilité en fonction
de l’état mental du sujet au moment des faits :

� la responsabilité pénale entière ;
� la responsabilité pénale atténuée via l’altération du discerne-

ment (alinéa 2) ;
� et l’irresponsabilité pénale via l’abolition du discernement

(alinéa 1).

Le devenir des personnes expertisées varie totalement en
fonction du degré de responsabilité retenu par le juge : les
personnes déclarées responsables ou dont la responsabilité a été
considérée comme atténuée sont incarcérées (en cas de responsa-
bilité pénale atténuée, la loi précise que la peine de prison peut être
réduite), tandis que les personnes déclarées irresponsables sortent
du champ de la justice et sont orientées vers le secteur de
psychiatrie générale [14].

Enfin, en cours d’incarcération, « les condamnés dont il est établi
qu’ils sont atteints d’une pathologie engageant le pronostic vital ou
que leur état de santé physique ou mentale est durablement
incompatible avec le maintien en détention » peuvent faire l’objet
d’une suspension de peine pour raison médicale conformément à
l’article 720-1-1 du Code de procédure pénale (à une condition
toutefois : qu’il n’existe pas de « risque grave de renouvellement de
ig. 1. Orientations vers les dispositifs sanitaires possibles pour les personnes souffrant de troubles psychiatriques au long de la chaı̂ne pénale. JI : Juge d’instruction ; OPJ :

fficier de police judiciaire ; JAP : Juge d’application des peines.
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l’infraction »). Cette suspension est ordonnée au vu d’une expertise
ou, en cas d’urgence, d’un certificat médical rédigé par un médecin
exerçant dans la structure sanitaire de la prison dans laquelle est
prise en charge la personne détenue. L’exécution de la peine est
alors suspendue, et la personne concernée est orientée vers une
structure de soins adaptée, en milieu libre [22].

2.6. Jean-Pierre Bouchard : Comment expliquer, alors, que les

personnes souffrant de troubles psychiatriques soient si nombreuses

en détention ?

Thomas Fovet et Marion Eck : Aujourd’hui, l’une des hypothèses
avancées pour expliquer la présence de troubles psychiatriques
chez les personnes détenues est celle d’une défaillance des trois
« filtres » énoncés à la question précédente.

Premièrement, si l’examen psychiatrique des personnes placées
en garde à vue permet en théorie d’éviter l’incarcération de
personnes présentant des troubles psychiatriques décompensés,
encore faut-il qu’il soit réalisé. Cet examen est en pratique loin
d’être systématique : environ la moitié des placements en garde à
vue donneraient lieu à des examens médicaux [20,60], la
proportion d’examens psychiatriques étant vraisemblablement
largement inférieure. De plus, les nombreuses ambiguı̈tés enca-
drant cette pratique, les questions souvent inadaptées posées au
psychiatre par l’autorité judiciaire, et le manque de formation des
praticiens rendent cet exercice difficile et parfois piégeux pour les
psychiatres réquisitionnés [24]. Une étude récente réalisée sur un
échantillon de psychiatres a montré que les modalités de réponses
à une réquisition étaient encore imparfaitement connues, souli-
gnant le manque de formation des praticiens [31]. Par ailleurs,
quand ce filtre fonctionne, il n’est pas rare que la personne soit
hospitalisée uniquement sur le temps nécessaire à la réduction des
symptômes aigus avant d’être incarcérée dans la foulée [86].

Deuxièmement, si la procédure d’irresponsabilité pénale doit
constituer un filtre efficace, elle soulève en pratique de nombreux
problèmes. D’abord, l’expertise psychiatrique de responsabilité a
parfois lieu des mois, voire des années après le début d’une
détention provisoire, contraignant une personne souffrant de
troubles psychiatriques parfois lourds à rester incarcérée en
attendant la déclaration d’irresponsabilité pénale. Ensuite, on
observe depuis un certain nombre d’années une tendance à la
responsabilisation des personnes présentant des troubles psychia-
triques. Une chute des déclarations d’irresponsabilité pour cause de
trouble mental serait observée depuis les années 1980, se
prolongeant dans les années 1990, avant de se stabiliser à la baisse
dans les années 2000 [83,85] et 2010 [38]. En parallèle, l’incidence
de l’application de l’alinéa 2 de l’article 122-1 aurait accentué le
phénomène étant donné que les personnes concernées passent bien
souvent plus de temps derrière les barreaux que les personnes
déclarées pleinement responsables (peine prononcée plus longue –
car le tribunal peut décider de ne pas appliquer la réduction de
peine énoncée dans l’article 122-1, et remises de peine plus rares)
[12,86]. Enfin, si l’expertise psychiatrique est quasi-systématique en
matière criminelle, elle fait souvent défaut dans le cadre des
procédures correctionnelles et fait figure d’exception en cas de
comparution immédiate, procédure utilisée de plus en plus
fréquemment, qualifiée de « machine à enfermer » [64] et
considérée comme « une des voies privilégiées de responsabilisa-
tion des personnes atteintes de troubles mentaux » [6].

Troisièmement, la mesure de suspension de peine pour raison

En plus de ces filtres dysfonctionnels, il existe d’autres hypothèses
explicatives. D’abord, la politique de « désinstitutionnalisation » de la
psychiatrie amorcée à la fin du XXe siècle, gérée en France comme une
« déshospitalisation » (diminution du nombre de lits et réduction de la
durée des séjours à l’hôpital sans création de services ouverts
adaptés), a probablement participé à l’incarcération des personnes
souffrant de troubles psychiatriques avec comorbidités addictives et
troubles du comportement, les moins intégrées socialement, plus
susceptibles de tomber dans un cercle vicieux « prison – rue – hôpital
psychiatrique » [46,87]. Plusieurs travaux ont effectivement pu
montrer une corrélation inverse entre les taux d’hospitalisation en
psychiatrie et les taux d’incarcération dans différentes régions du
monde [78,84,90].

Ensuite, l’amélioration de l’accès aux soins de santé mentale en
prison, avec notamment la création des Unités hospitalières
spécialement aménagées (UHSA) [23,37,52,59,73], a pu avoir pour
effet paradoxal de renforcer l’idée que la prison serait un lieu adapté à
la prise en charge des personnes souffrant de troubles psychiatriques
(voir [39] pour un bilan d’activité de ces structures depuis leur
création). En effet, les personnes détenues au « profil psychiatrique »
sont orientées préférentiellement vers les prisons les mieux dotées en
soignants et/ou les plus proches d’une UHSA (cf. circulaire du
21 février 2012 relative à l’orientation en établissement pénitentiaire
des personnes détenues), et il n’est pas rare que les UHSA soient
assimilées à tort par certains magistrats ou experts psychiatriques à
des « hôpitaux-prisons » au sein desquels l’intégralité d’une peine
d’emprisonnement pourrait être exécutée[29].

Enfin, si l’environnement carcéral français constitue incontes-
tablement un obstacle aux soins des personnes malades, il est
difficile d’exclure l’hypothèse selon laquelle il serait par lui-même
franchement délétère sur la santé mentale [36,43,46,85].

2.7. Jean-Pierre Bouchard : Les troubles psychiatriques présentés par

les personnes détenues en France sont-ils antérieurs ou postérieurs à

leur incarcération ?

Thomas Fovet et Marion Eck : On retrouve, en pratique quotidienne,
une large variété de situations allant des personnes qui souffrent d’un
trouble psychiatrique présent avant leur incarcération (ce qu’a pu
largement confirmer l’étude Santé en population carcérale menée à
l’entrée en maison d’arrêt dans le Nord et le Pas-de-Calais) à celles qui
présenteront une décompensation inaugurale au sein de la prison.
Une part importante des situations cliniques peut être positionnée
entre ces deux extrêmes, c’est-à-dire des personnes présentant des
facteurs de vulnérabilité multiples (antécédents de maltraitance dans
l’enfance, parcours de migration, etc.) et qui vont, sous l’influence des
facteurs de stress de la détention (isolement affectif, violence,
consommations de cannabis, etc.), développer un trouble psychia-
trique caractérisé [53].

La variété des séquences chronologiques qui peuvent être
retrouvées entre développement des premiers symptômes, incar-
cération et accès aux soins est importante. Ainsi, la survenue des
premiers symptômes peut précéder ou suivre (de près ou de loin)
l’entrée en incarcération (voir [74] pour l’étude descriptive d’une
série de dix personnes hospitalisées consécutivement en UHSA
pour la prise en charge d’un premier épisode psychotique par
exemple).

2.8. Jean-Pierre Bouchard : A propos des troubles psychotiques en

prison, que peut-on en dire actuellement ?
psychiatrique est rarement demandée par les psychiatres, difficile
à mettre en place et exceptionnellement accordée par les
magistrats [22]. Ainsi, des personnes souffrant de troubles
psychotiques graves restent parfois incarcérées pendant plusieurs
dizaines d’années dans des conditions défavorables aux soins, en
centre de détention ou en maison centrale [12].
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Thomas Fovet et Marion Eck : La surreprésentation des troubles
psychotiques en prison par rapport à la population générale est
aujourd’hui bien établie puisque leur prévalence est évaluée à 3,6 %
chez les hommes et 3,9 % chez les femmes en incarcération selon
une méta-analyse internationale [33]. En ce qui concerne les
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ableaux cliniques rencontrés, certaines études indiquent des
rofils similaires entre populations incarcérées et non incarcérées
16] mais des travaux plus récents mettent en évidence la
urreprésentation de certaines dimensions symptomatiques
omme l’hostilité ou les symptômes positifs et maniaques en
opulation carcérale [11]. Comme évoqué précédemment, la co-
ccurrence troubles psychotiques/troubles de l’usage de substan-
es est également particulièrement fréquente en prison [10,88].

En France, l’étude Santé en population carcérale menée dans le
ord et le Pas-de-Calais a abouti à des résultats dans la lignée de ces

onstats [47]. La prévalence des troubles psychotiques y est de 7 %
contre 2,6 % en population générale). De manière tout à fait
ntéressante, la prévalence des symptômes psychotiques isolés
sans trouble psychotique) est quant à elle supérieure en population
énérale, suggérant que les hauts niveaux de vulnérabilité retrouvés
n population carcérale, associés à une exposition importante aux
acteurs d’adversité particulièrement fréquents en prison aboutis-
ent généralement au développement d’un trouble psychotique (et
on à des symptômes isolés). Par ailleurs, dans plus de 50 % des cas,
n retrouve un trouble de l’usage de substances associé au trouble
sychotique en population carcérale (le chiffre est de 10 % en
opulation générale). En ce qui concerne la sémiologie psychotique,
es particularités sont également identifiées : par exemple, la co-
ccurrence d’hallucinations visuelles et auditives est deux fois plus
réquente en prison qu’en population générale. Ces hallucinations
imodales pourraient être associées à un poids neurodéveloppe-
ental plus important [18], ce qui peut être rapproché des

révalences élevées pour les troubles neurodéveloppementaux
91] et la déficience intellectuelle [34] en milieu pénitentiaire. Les
roubles de la familiarité constituent un autre exemple d’une
imension symptomatique qui peut être fréquemment repérée en
ratique clinique. Ceci pourrait s’expliquer par le lien entre les
yndromes délirants d’identification (en particularité l’hypofami-
iarité retrouvée dans le syndrome de Capgras), la schizophrénie et
es comportements violents [65,66].

.9. Jean-Pierre Bouchard : Au total, peut-on aujourd’hui, mesurer

impact de la prison sur la santé mentale des personnes incarcérées ?

Thomas Fovet et Marion Eck : L’exercice de la psychiatrie en
ilieu carcéral permet de constater au quotidien l’impact des

acteurs de stress de la détention sur la santé mentale des personnes
ncarcérées. L’effet particulièrement délétère de l’isolement pro-
ongé [62] ou la détention provisoire [30,63], par exemple, est bien
ocumenté. Toutefois, très peu d’études longitudinales permettant
’explorer finement l’évolution de la santé mentale des personnes
u cours de la période de détention ont été menées jusqu’à présent.
armi les travaux existant, certains ont pu paradoxalement mettre
n évidence une amélioration de l’état de santé mentale au cours de
’incarcération, ce qui reflète probablement des mécanismes
’adaptation à l’environnement pénitentiaire faisant suite au « choc
arcéral » de l’entrée en détention [3,57,89]. Toutefois, ces
méliorations semblent être dépendantes des conditions d’incar-
ération. Il a notamment été montré que les extrêmes de densité
arcérale (isolement ou surpopulation importante) sont associés à
ne santé mentale plus précaire [89]. L’accès à un travail rémunéré
u à une formation semble également corrélé aux évolutions les
lus favorables [57]. Une étude épidémiologique longitudinale
isant à évaluer l’évolution de la santé mentale au cours des
remiers mois en maison d’arrêt en France devrait être lancée en fin
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